
Césnfre-Val de Loire

l

^onve-"tion_cadl'e 201?-2021 avec la Fondation du patrimoine-
Délégation régionale du Centre-Val de LoÏre

POUMa_mise en ouvr® du fonds de soutien au patrimoine bâti
pnvénon protege non hab'table susceptibiede'benefÏcierdTi11
?OSUP0^9t9f7(!'aide flscale prévu par rarticle 16 de^lojde'fina'nces

Entre

rÏnr^^oLcento'^aLde-Loire^ 9' rue, saint-P'erre Lentin - 45041 ORLEANS CEDEX l.pïrt^So'^^lÏ^êl^^
^r03a. 2d4Ï7TÏ-naDTèJadpcnon^ÏÏT, fê lneÏl^), ci-après dénommée « la Région Centre-Val de Loire»", d7une part,"

Et

^^ion4^^tSS^. ^S^.rc^nÏdu^nÏe:Yalde. LO're/^e-25. aven^ de la
wo. OR^EAIis. /eposentée-par Monsieur Christian ~B~ERCART7De'Ïégué"^onac;

s-Val de Loire, ci-après dénommée « la Fondation du''Patr'im"oinr>^utre/^c>ï,L
VU le Code général des collectivités territoriales,

VU ['article 16 de la loi de finances pour 1997,

^ur, '^fnoedeetdeus.Tl?s°LT43p;uestL%"èrement le chapitre m relatif à " Fondatio" du

veu^no:n"Sn "elt Ï^^^°^^ droits des - ^ 'eu. relations avec

^ ddeé eÏSrn ::lloa°c^dsus, o2n6 Pme^^?e, portant délégation par '.Assemblée d'une

VU la délibération DAP n°10. 03. 04 du 24 juin 2010 approuvant le règlement financier.
IL A ETE CONVENU LES DISPOSITIONS SUIVANTES :



PREAMBULE

Considérant l'intérêt qui s'attache^à la Préservation jt^a la_m;se^v^ du patrimoine bât,
rÏon"p>r:otége présentant un intérêt historique et un intérêt architectural certain ;

Considérant que ce patrimoine, témoin de l^histoire e^de^^vie quot;d^n^^^né^^^ q,u;
ï"^un;tasl ucî^e'es^t"composant"nos"paysages, contribue au développement culturel et

touristique ;

^^!^^^^liS^SS^
areuaclisa3nrt des"tvravauxl sur-des"édifices^ présentant _un intérêt historique et/ou

architectural et visibles de la voie publique ou accessibles au publie,

ARTICLE l - OBJET ET DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention définit pour la Période 2019-2021^escon^tion^d^mJ^e^o^^'^
fLo'nîscdTntërve'nti'onl en1 fïveur de7a restauration et la_ ^ee_n_^leur^m^d^pa^^^

;r'ivué'^âltliLcn'on" protège'en"région'Centre-Val de Loire, susopti_bles de ^bénéficier ^
^dee^eonprïvTpgaer^rt^ul6^eïacloiudeFinances"pou7l997-(déduction du montant des
travaux du montant des revenus imposables).

Les édifices pouvant bénéficier de cette, aide^seront^des^bâtjm^nts^ ̂ n^au^ n^^i^l^eSeÏ = "ranges, ^^r^^^^^^^^-^^^ÏSe^ ^
lp^lieaïrrt égI-anÏe"duv 'pays'age:'regional et qui constitue la mémoire de la vie quotidienne de nos

ancêtres, de leur savoir-faire et de leurs coutumes.

Les propriétaires privés n'ont pas l'ob 1-9 ation^d ou vrir ^,Pub"^e^^^^. ^e^e^ p^
b?néJfic^'rIcd^"so'uîie'^de"la"Fondation ^toutefois, les édifices doivent être visibles de la voie

publique.

La présente convention porte sur les années 20_19_à 2021. ^^ ___"_, , _ ^^=>i,t
ETleFl^ra pphcab^1 jusqu'au "30 Décembre 2022 pour ce qui concerne les

versement.

ARTICLE 2 - CONVENTIONS D'APPLICATION

Sous réserve del'adoption des^udgetspnmi^s^e l^eg^on^a^ou^ ̂  ̂  ̂ ^^^^g20^raTég^'eri rFo^d^n'du^Patnmoine établiront ^^^
^S^La^u^ad:app;ica^de;^p^^ ̂ n^t^ ^^^^^ dïSSl^
b'udge't^ouéa'TaFondation'du Patrimoine au titre de ce fonds et les conditions '
les crédits seront verses.

ARTICLE 3 - LE CONTRÔLE DE L'ACTIVITÉ DE LA FONDATION DU PATRIMOINE PAR LA
RÉGION

La Fondation du patrimoine transmettra à la Région au plus tard le 31 mai de l'année N :
. un rapport d'activité de l'année N-l,
. les comptes annuels de l'année N-l, __ ^___ ^_^_ ,, ^ ^ ^;,
; '^ îtat'o'capitura tifdes engagements^ réalisés_en_ré^ion , ce^o^, d^^re, ^our

ch acune des"o'peratïons, ~certifi'é par le Délégué régional de la Fondation du Patrimoine.

Dans te cas où les dépenses réelles seraient inférieures à la dépense subventionnable, la
subvention régionale sera réduite au prorata.

est en droit d'exiger, après mise en demeure, le.'-evel'sement de, l'acomPte. ve.rseJ;cL^Rdéegionnonesrtéae^troo^dri 'goeperaatproens rdl'ubSirs a^nl ^ncconformïde'îa"subvention, ou de non



transmission des pièces justificatives. La Région se réserve le droit d'exercer un contrôle sur
pièces et sur place.

ARTICLE 4 - CONDITIONS PARTICULIÈRES DU PARTENARIAT

La Fondation du patrimoine instruit les dossiers de demande de subvention. L'attribution des
subventions fait l'objet d'une décision de la Fondation du Patrimoine. Les notifications de
subventions aux bénéficiaires seront effectuées par la Fondation du Patrimoine selon une
présentation et une rédaction convenues avec la Région et faisant clairement apparaître que ce
fonds est financé conjointement par la Région Centre-Val de Loire et la Fondation du
Patrimoine.

La Fondation du Patrimoine communique à la Région les informations sur la consommation des
Fonds notamment à 50 % d'engagement du fonds et à 75%. Elle alerte en temps utile la Région
de toute difficulté éventuelle dans le fonctionnement du fonds.

Dans toutes les interventions et sur tous les documents relatifs à la promotion des opérations
soutenues au titre au titre de ce fonds d'intervention, y compris sur le site Internet de la
Fondation du Patrimoine, le soutien de la Région devra être clairement indiqué en respectant la
charte graphique de la Région.

La Fondation du Patrimoine veillera dans toutes ses communications à la presse ou dans celle
des bénéficiaires à ce que le soutien de la Région soit mentionné

Les plaques apposées sur les bâtiments restaurés pour informer du soutien de la Fondation du
patrimoine devront également mentionner l'aide de la Région faire figurer son logo dans le
respect de sa charte graphique.

ARTICLE 5 - MODIFICATION DE LA CONVENTION

Toute modification des termes de la présente convention, y compris de ses annexes, doit faire
l'objet d'un avenant écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et conditions que la
présente convention.

ARTICLE 6 - DÉNONCIATION ET RÉSILIATION DE LA CONVENTION

6-1 Chacune des deux parties se réserve le droit de résilier le contrat en cas de non-respect des
stipulations de la présente convention par l'autre partie, un préavis écrit de deux mois et sans
être tenu à une quelconque indemnité à ce titre.

6-2 La Région peut décider, après mise en demeure écrite restée sans effet pendant une durée
de 30 jours, de mettre un terme à la convention en cas d'inexécution injustifiée par le
bénéficiaire d'une des obligations qui lui incombent.

6-3 La Région peut de même mettre fin à la convention, sans préavis ni indemnité quelconque
de sa part, dès lors que le bénéficiaire a fait des déclarations fausses ou incomplètes pour
obtenir la subvention prévue dans la convention.

ARTICLE 7 - LITIGES

Faute d'un accord à l'amiable survenu dans les 45 jours qui suivent une notification par courrier
recommandé avec accusé de réception émis par l'une ou l'autre des parties, tout litige lié à
l'exécution de la présente convention sera soumis au tribunal administratif d'Orléans.



ARTICLE 8 - EXÉCUTION

Le Directeur général des services du Conseil régional du Centre-Val de Loire, le Payeur régional
et le Président de la Fondation du Patrimoine sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de
l'exécution de la présenteconvention.

Fait à Orléans en deux exemplaires, le ^Â 5 m^. -^ ̂ u\ïi>

Pour ta Fondation du Patrimoine

Délégation régionale du Centre-Val de
Loire

Le Délégué régional

Pour le Président du Conseil régional
et par délégation,

la Vice-Présidente déléguée
à la Culture et à la Créativité Numérique

Christian BERCART Agnès SlNSOULIER-BIGOT

Les informations recueillies feront l'objet de traitements Informatiques destinés à la subvention concernant le financement de la Fondation du patrimoine. Les
traitements ont pour base juridique la présente convention. Les destinataires des données sont la Direction DGEECVC de la Région, responsable du traitement.
Les informations recueillies seront conservées pendant 5 ans.
En cas de refus de communication des données obligatoires, la subvention précisant concernant le financement de la Fondation du patrimoine ne pourra être
traitée. Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée ainsi qu'au Règlements Général sur la Protection des Données
Personnelles, vous bénéficiez d'un droit d'accès, de rectification, d'effacement, d'opposition pour des motifs légitimes, de limitation des traitements et de

portabilité des informations qui vous concernent que vous pouvez exercer par courrier en vous adressant au délégué à la protection des données de la Région
Centre-Val de Loire, 9 rue Saint-Pierre Lentin, CS94117, 45041 ORLEANS CEDEX l enjoignant une copie de votre pièce d'identité. Vous êtes Informé de votre
droit d'introduire toute réclamation auprès de la Commission Nationale de l'Informatlque et des Libertés (3 place de Fontenoy - TSA 80715 - 75334 Paris
CEDEX 7


